Propos sur un Plan d’action pour réduire les émissions de GES selon le Programme Climat Mucnicipalités
Dès le départ, il faut identifier des objectifs de réduction (ex : 85% pour les 20 prochaines années) tant au niveau industriels, corporatifs que municipale (secteur collectif) produites par les bâtiments, le traitement des eaux usées, la consommation de l’eau potable, les équipements motorisés individuel et collectifs, le transport routier ferroviaire commercial, les matières résiduelles, les déchets collectifs, etc.

Au niveau du transport routiers: Les principales mesures pourraient toucher le remplacement de véhicules énergivores, l'utilisation de véhicules électriques individuels, le remplacement des autobus à moteur à combustion par des moteurs électriques, la réduction de l'utilisation du gaz propane, le changement des ampoules de l'éclairage public par des ampoules DEL, la promotion de la conduite éco-énergétique des véhicules, l'implantation d'un meilleur système d'entretien des véhicules, la promotion d'une campagne concernant la marche au ralenti des véhicules « arrêter le moteur lorsqu’il n’est pas en fonction », l’abandon du chauffe-moteurs et l'utilisation de moteurs à quatre temps au lieu de moteurs à deux temps (tondeuse, scooteur. La municipalité devrait montrer l’exemple en remplacent graduellement leurs véhicules à essence par des véhicules électriques. 
Incohérence à éviter. 
La municipalité adhère au programme Climat Municipalités dont l’un des objectifs est la densification de la population et le développement de zone développable afin de réduire la consommation d’énergies fossiles et de GES en suggérant le transport collectif. Par contre, le développement de la zone du chemin de la Montagne et de la zone 16 favorisera une augmentation des problèmes de circulation (bouchon, circulation non fluide, attente et roulement au ralenti du moteur, etc) sur Ozias Leduc. Un « non-sens » car le changement de culture n’est pas pour demain. Prendre l’autobus n’est pas une référence culturelle pour les banlieusards. 
Au niveau du transport ferroviaire de matières dangereuses

Le transport d’hydrocarbures  par convoi ferroviaire est en croissance spectaculaire depuis quelques années. Selon les récentes données de l’Office national de l’énergie du Canada, les exportations canadiennes par train ont atteint 14,4 millions de barils au premier trimestre de 2014 (janvier-mars). C’est dix fois plus qu’à la période correspondante de 2012, lorsque les producteurs canadiens avaient exporté 1,4 million de barils. Transport du pétrole et du gaz, un risque passé sous silence François Desjardins Actualité économique 3 juillet 2014. , La Shareholder Association for Research and Education (SHARE) s’étonne de voir que moins de la moitié des sociétés énergétiques faisant partie du TSX 60 de la Bourse de Toronto citent le recours au transport ferroviaire comme un risque potentiel.
Cet aspect n’est pas systématiquement mentionné dans la mesure où un accident peut entraîner des conséquences énormes pour une ville et pour l’entreprise.

Que nous nous a appris la tragédie du lac Mégantic:
· Les trains dangers d’hécatombe humains.

· La voie ferrée qui passe à Mont-Saint-Hilaire comporte un potentiel sérieux  d’accident, de déversement de produits dangereux et d’hécatombe humain.. Du chemin des patriotes, en passant par la Montée des Trente jusqu’à la fin de la Grande Allée, cette zone résidentielle présente un risque d’hécatombe humain advenant une sortie du train des rails du chemin de fer ou d’accident avec déversement de produits chimiques et hydrocarbures
· Un déversement d’hydrocarbures peut polluer les sources d’eau (rivière Richelieu et puits d’eau potable de surface) dont dépends plusieurs municipalités.

· Un déversement d’hydrocarbures peut affecter l’air, l’eau et le sol (agriculture, pomiculture). N’oublions pas que le transport d’hydrocarbures jugé sécuritaire par les compagnies ferroviaires a laissé 5,7 millions de litres de pétrole brut au Lac Mégantique destiné au Nouveau-Brunswick qui se sont déversés dans la nature. Cela signifie que 80 % des 7,2 millions de litres de pétrole que transportait ce train, propriété d’intérêts américains, ont fui. Un peu plus loin  de nous, c’est plus de quatre millions de litres de brut lourd dans la rivière Kalamazoo, au Michigan. Trois ans et un milliard de dollars plus tard, le nettoyage n’est toujours pas terminé cité dans le Devoir du 27 juillet 2013.
Nous ne connaissons pas encore le coût du nettoyage, des externalités, de la restauration des sites acceptables, des nouvelles constructions et la réorganisation de la société civile. Tout cela sans considérer la perte humaine de gens aimés. Devons-nous laisser le hasard prendre la décision à notre place ? Non. Vous me direz que le transport ferroviaire est de juridiction fédérale et non municipale. C’est vrai. Mais, la municipalité a une responsabilité envers ses citoyennes et ses citoyens. Elle doit faire pression sur le gouvernement du Québec pour qu’il refuse, par décret règlementaire ou législation, le passage de produits dangereux, explosifs dans les zones habitées.
Les pipelines et les rivières

Le pipeline Enbrige 9B traverse 256 cours d’eau. Un tuyau âgé de 40 ans passe en dessous de la Rivière Richelieu, une source d’eau potable pour des milliers de citoyens. Il y eut 1000 fuites d'hydrocarbures dans les réseaux d'Enbridge et de Trans-Canada en Amérique du Nord entre 2001 et 2011. 85% est la proportion d'hydrocarbures qu'il est en général impossible de récupérer en cas de déversement dans un plan d'eau.1 million de litres c'est la quantité de pétrole brut qui pourrait s'échapper même si Trans-Canada applique à la perfection sa capacité d'intervention dans les 10 minutes de la détection d'une fuite sur son futur pipeline Énergie Est.
Vous direz encore une fois que la décision appartient au gouvernement fédéral. C’est encore vrai mais les municipalités, les MRC, doivent faire pression sur le gouvernement du Québec s’inspire de la Colombie-Britannique qui a imposé des conditions à Enbridge et Northen Gateway. La Colombie-Britannique a révisé toutes les preuves et les conclusions présentées et a posé des questions au sujet du projet, notamment sur son tracé, sa capacité de répondre à un déversement et sa structure financière pour répondre à tout incident. Selon, le ministre de l’environnement, nous n’avons pas obtenu de réponses satisfaisantes à nos questions durant les audiences. Le gouvernement britanno-colombien « ne peut appuyer le projet tel que présenté parce que Northern Gateway n’a pas été en mesure de répondre aux inquiétudes environnementales, ni de fournir de preuves de sa capacité à contenir un tel accident en cas de rupture du pipeline ou lors du transbordement du pétrole ». Victoria a d’ailleurs signifié son rejet à la Commission d’examen conjoint du projet Northern Gateway. Au Québec, Patrick Bonin, directeur de la campagne climat de Greenpeace, le refus de Victoria devrait avoir des échos au Québec.  Comment Québec peut-il justifier son a priori favorable au projet d’inversion de la ligne 9B d’Enbridge ? Le projet au Québec est tout aussi inquiétant, sinon plus, que Northern Gateway, car il s’agit d’une inversion et d’une augmentation du flux dans un tuyau vieux de 40 ans non conçu pour transporter le pétrole des sables bitumineux. » Le Devoir 1 juin 2013.
Au niveau des bâtiments collectifs et résidentiels
·  Les principales mesures pourraient toucher de nouvelles normes de construction selon le système d’évaluation LEED (Leadership in Energy and Environmental Design). On donne souvent en exemple l’éco-quartier Vauban de Fribour en Allemagne et plus près de nous l’éco-quartier 54 den Rosemont Petite-Patrie à Montréal. Des exemples à imiter.
Quels sont les valeurs prioritaires que les hilairemontais veulent conserver ou mettre de l’avant :
· La tranquillité, la beauté des paysages et l’aspect champêtre.
· La protection de la montagne.
· La fluidité de la circulation.
· Le patrimoine culturel et artisanal.
· Accès à l’achat local par l’intermédiaire de marché public, d’étalage de vente de produits locaux.
· La multiplication d’espace de verdure.

· Promouvoir la plantation d’arbres, favoriser l’agriculture urbaine sur  les terrains privés, etc).
· Innovation dans les règlements du traitement de l’eau usée, des résidus humains et animaux.
· Réviser toutes les lois et règlements afin qu’ils répondent à la conservation du patrimoine hilairemontais, au respect des 16 principes du développement durable (voir www.mddelcc.gouv.qc.ca/developpement/principes.pdf).
· .etc.
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